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Présentation du Pôle 
transfrontalier et international

Antoine Lefebvre, Juriste du Pôle transfrontalier et international



Pôle transfrontalier et international

• Assistance et conseils en mobilité internationale du personnel et en gestion administrative des 
collaborateurs frontaliers (droit des assurances sociales, droit du travail international et droit fiscal 
international, suisse et français).

• Consultations et analyses juridiques. 

• Formations en entreprise ou à la FER Genève et conférences thématiques
o Les règles d’imposition de votre collaborateur frontalier 
o Préparation et départ à la retraite : spécificités suisses et transfrontalières
o Gestion administrative du personnel frontalier
o Travailleurs et mobilité professionnelle en France
o Les règles d'imposition de votre collaborateur frontalier

https://www.formations.fer-ge.ch/les-regles-d-imposition-de-votre-collaborateur-frontalier-session-2-2025
https://www.formations.fer-ge.ch/preparation-et-depart-a-la-retraite-specificites-suisses-et-transfrontalieres-session-2-2025
https://www.formations.fer-ge.ch/gestion-administrative-du-personnel-frontalier-session-2-2025
https://www.formations.fer-ge.ch/travailleurs-et-mobilite-professionnelle-en-france-session-2-2025
https://www.formations.fer-ge.ch/les-regles-d-imposition-de-votre-collaborateur-frontalier-session-2-2025


Interventions des administrations 
fiscales

Hasna Prêtre, fiscaliste du Pôle transfrontalier et international



Département des finances, des ressources humaines et des affaires extérieures
Administration fiscale cantonale



Télétravail transfrontalier et missions temporaires
Quelle imposition?

Principe Exception Régime télétravail

*sous réserve de la ratification de l'avenant à la CDI FR-CH en 2025 par le parlement français

Période
avant COVID

Période COVID 
2020 – 2021–2022 Depuis le 1er janvier 2023 Dès le 1er janvier 2026*

CDI FR-CH Accords amiables 
dérogatoires Accord amiable transitoire Avenant à la CDI

Imposition dans l'État où 
l'activité est déployée

Imposition en SUISSE 
des jours télétravaillés

en France

Imposition en SUISSE
des jours télétravaillés

en France          

Imposition en FRANCE
des jours télétravaillés

en France          

Versement d'une
compensation financière

à la France

Aucun seuil de matérialité 
ou de tolérance 100%

Jusqu'à 40% de 
télétravail (dont

10 jours de missions 
temporaires)

Si au-delà de 40% de 
télétravail (et/ou de

10 jours de missions 
temporaires)

Échange automatique 
des données salariales 



Télétravail transfrontalier et missions temporaires
Quelques définitions

Télétravail
"Toute forme d’organisation du travail dans laquelle 
un travail, qui aurait également pu être réalisé dans 
les locaux de l’employeur, est effectué par un salarié 
dans son État de résidence, à distance et en dehors 
des locaux de l’employeur, pour le compte de celui-ci, 
conformément aux dispositions contractuelles liant 
l’employé et l’employeur, en utilisant les technologies 
de l’information et de la communication".

Art. 10 de l'avenant



Télétravail transfrontalier et missions temporaires
Quelques définitions

Missions temporaires
Absence de définition dans l'avenant
Jours de travail durant lesquels le membre du personnel 
est en voyage d’affaires ou de service (formation ou 
perfectionnement, visite auprès de fournisseurs, travail 
sur un projet à la demande de l'employeur, besoin de 
service, etc.)."



Télétravail transfrontalier et missions temporaires
Règle des 40% de télétravail…

Jusqu'à 40% de télétravail
(dont maximum 10 jours de missions temporaires)

Au-delà de 40% de télétravail
(quelque soit le nombre de jours de missions temporaires)

APPLICATION DE L'ACCORD TT NON-APPLICATION DE L'ACCORD TT

Imposition en SUISSE 
des jours de TT en France et des jours de MT

Imposition en SUISSE
des jours de travail en Suisse uniquement

Imposition en FRANCE
des jours de TT en France (dès le 1er jour) et des jours de MT

(Art. 271 Code pénal suisse)

+



Télétravail transfrontalier et missions temporaires
… dont 10 jours de missions temporaires

Double limite annuelle

Télétravail (TT) sans les jours de missions temporaires (MT)
Inférieur ou égal à 40%

Télétravail sans les jours
de missions temporaires

Supérieur à 40%

Jours de missions temporaires
inférieurs ou égaux à 10 jours

Jours de missions temporaires
supérieurs à 10 jours

Imposition en FRANCE
des TT dès le 1er jour

et des MT

Somme (TT + MT)
inférieure ou égale à 40%

Somme (TT + MT)
supérieure à 40%

Imputation des MT jusqu'à 10 jours
(en priorité les MT effectuées en FR 

puis à l'étranger)

Imposition en SUISSE
des TT et MT

Imposition en SUISSE
des TT et MT

dans la limite des 40%

Imposition en SUISSE
des TT et de 10 jours MT

(en priorité MT en FR)

Imposition en FRANCE
des MT 

en dépassement des 40%        

Imposition en FRANCE
des MT

en dépassement des 10 jours



Pour tout collaborateur résident de France

Jusqu'au
31.12.2025

Attester du pourcentage télétravaillé par le collaborateur
(y compris les jours de missions temporaires jusqu'à 10)

Via un document contractuel liant l'employeur et l'employé
‒ Disposition du contrat de travail
‒ Convention de télétravail

À partir du
01.01.2026*

Attester du pourcentage télétravaillé par le collaborateur
(y compris les 10 jours de missions temporaires jusqu'à 10)

Via ELM, ISeL ou les attestations-quittances papier

Télétravail transfrontalier et missions temporaires
Obligations d'attester envers l'AFC Genève

*sous réserve de la ratification de l'avenant à la CDI FR-CH en 2025 par le parlement français

1ère transmission avant le 31.01.2027
pour l'année fiscale 2026*!



Télétravail transfrontalier et missions temporaires
Obligations d'attester envers ses collaborateurs 

Pour tout collaborateur résident de France
en cas de départ en cours d'année et sur demande

À partir du
01.01.2026*

Attester des données pertinentes relatives à l'activité lucrative dépendante
nécessaires à l'application de l'avenant 

Via un formulaire d'attestation uniforme

Formulaire
d'attestation
uniforme

*sous réserve de la ratification de l'avenant à la CDI FR-CH en 2025 par le parlement français



• Pas de méthode imposée - Flexibilité

• Journées/demi-journées/heures/autres - Au choix

• Pas d'opportunisme - Application uniforme à tous les salariés

Base 
effective

Taux (%) =
Jours de télétravail

Jours de travail Méthode pragmatique
Circ. 45 : 240 jours      

de travail par an

ou

Circ. 45 : "Jours travaillés exclusivement 
ou majoritairement à l'étranger"

Télétravail transfrontalier et missions temporaires
Méthodologie de calcul du taux de télétravail



Merci de votre attention



CONFÉRENCE FER GENÈVE
Télétravail transfrontalier et

missions temporaires
Mardi 8 avril 2025

Ce document est une présentation simplifiée. Il ne saurait se substituer aux textes législatifs et réglementaires en vigueur, ni aux instructions officielles applicables

Direction Départementale des Finances Publiques de la Haute-Savoie

Marie-Hélène HEROU-DESBIOLLES, Directrice départementale des Finances publiques de la
Haute-Savoie

Valérie BURLET, Inspectrice Divisionnaire

Direction générale des Finances publiques

Les obligations fiscales des frontaliers du Canton de Genève
(impôt sur le revenu- IR)



Direction Générale des Finances publiques

Sommaire
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II- Modalités déclaratives (Cas général) : traitements et salaires dont l’imposition est
attribuée à la Suisse en vertu de la convention fiscale franco-suisse de 1966

III- Modalités déclaratives (Cas particulier) : revenus du télétravail dont l’imposition
est attribuée à la France en vertu de la convention fiscale franco-suisse de 1966

IV- Modalités déclaratives (Cas particulier) : revenus correspondant aux missions
temporaires



Direction Générale des Finances publiques

I- Principe général d’imposition des résidents de France à 

l’impôt sur le revenu



Direction Générale des Finances publiques

Principe général d’imposition des résidents de France à l’IR

PRINCIPE GÉNÉRAL D’IMPOSITION EN FRANCE (article 4 A du Code Général des Impôts)

Les personnes domiciliées en France doivent obligatoirement déclarer chaque année auprès de l’administration fiscale française leurs
revenus « mondiaux » :

- revenus français ;
- et revenus étrangers (suisses notamment),

même si elles ont déjà été prélevées d’un impôt à la source pour certaines de ces rémunérations.

Application au cas des transfrontaliers :

Les frontaliers du canton de Genève sont tenus de déclarer leurs salaires de source suisse à l’impôt sur le revenu en France, pays
dont ils sont les résidents, et peuvent bénéficier, le cas échéant, d’un crédit d’impôt en France destiné à éliminer la double imposition.
Articles 17, 1 et 25, A-1 de la convention franco-suisse du 09/09/1966

La déclaration de revenus s’effectue d’avril à juin, chaque année, directement en ligne sur impots.gouv.fr, ou grâce à l’application impots.gouv

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006302200
https://www.impots.gouv.fr/sites/default/files/media/10_conventions/suisse/suisse_convention-avec-la-suisse-impots-sur-le-revenu-et-sur-la-fortune_fd_2125.pdf
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II- Modalités déclaratives (cas général) : traitements et salaires 

dont l’imposition est attribuée à la Suisse en vertu de la 

convention fiscale franco-suisse du 9 septembre 1966
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Modalités déclaratives (cas général)

1/ SOUS-ANNEXE n°2047-SUISSE

Le formulaire 2047-SUISSE est accessible et remplissable lors du parcours
déclaratif en ligne sur impots.gouv.fr, dans l’annexe n° 2047 « revenus
étrangers ».

En se référant aux n° de lignes du certificat de salaire suisse, ce formulaire
permet de déterminer le montant des salaires suisses nets de charges,
convertis en euros, à déclarer en France, et précise les reports à effectuer
dans la déclaration annexe n°2047, et la déclaration principale n°2042.

Les salaires du canton de Genève imposés en Suisse relèvent du CAS 2
général A du formulaire 2047-SUISSE

CAS GÉNÉRAL : Traitements et salaires imposables en Suisse, pays dans lequel l’activité est exercée,
en vertu de l’article 17, § 1 de la convention franco-suisse



Direction Générale des Finances publiques

Modalités déclaratives (cas général)

2/ ANNEXE n°2047

Le montant déterminé sur le formulaire 2047-SUISSE doit ensuite
être reporté au cadre 1 « Traitements, salaires, pensions et rentes
imposables en France » de l’annexe n° 2047.

Si le salaire a effectivement été soumis à l’impôt par la suisse, ce
montant doit également être reporté au cadre 6 « Revenus
imposables ouvrant droit à un crédit d’impôt égal à l’impôt français »
de l’annexe 2047 (article 25, § A-1-a de la convention franco-suisse).
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Modalités déclaratives (cas général)

2/ ANNEXE n°2047 -
PAVÉ TÉLÉTRAVAIL             
Dans le cadre du
parcours déclaratif en
ligne (obligatoire, sauf
exceptions), l’usager
doit ensuite renseigner
la quotité de télétravail
effectuée au cours de
l’année d’imposition
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Modalités déclaratives (cas général)

3/ DÉCLARATION PRINCIPALE n°2042

Le montant des salaires déclarés sur l’annexe n°2047 doit ensuite
être reporté à la ligne 1AF (et/ou 1BF/1CF/1DF) de la déclaration
principale n° 2042.

Dans le cadre de la déclaration en ligne, la plupart 
des reports sont automatiques



Direction Générale des Finances publiques

Modalités déclaratives (cas général)

3/ SUITE...DÉCLARATION n°2042

Le montant des salaires suisses éligible au crédit
d’impôt égal à l’impôt français correspondant à ces
revenus, doit quant à lui être reporté à la ligne 8TK
de la déclaration principale n° 2042.

Dans le cadre de la déclaration en ligne, la plupart 
des reports sont automatiques
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Modalités déclaratives (cas général)

1/ Travailleurs frontaliers du canton de Genève relevant du cas d’imposition 2A en France (cases déclaratives
1AF, et 8TK pour attribution du crédit d’impôt français)

Le montant de l’impôt prélevé à la source par l’employeur en Suisse :

●n’est pas déductible des salaires imposables à déclarer en France (article 25 A, § 1 de la convention franco-suisse)

●n’ouvre pas droit à un crédit d’impôt égal à l’impôt payé à l’étranger (ne pas reporter le montant de l’impôt
prélevé sur les salaires en Suisse dans les cases 8VM/8WM/8UM de la déclaration n°2042-C)

● ne constitue pas un « prélèvement à la source déjà payé » en France (ne pas reporter le montant de l’impôt
prélevé en Suisse dans les cases 8HV/8IV/8JV/8KV, ni 8HW/8IW/8JW/8KW de la déclaration n°2042)

POINTS DE VIGILANCE :
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Modalités déclaratives (cas général)

2/ Déduction des cotisations versées au titre du régime obligatoire d’assurance-maladie

●Les cotisations versées à la LAMal de base sont déductibles du revenu catégoriel, c’est-à-dire des salaires imposables (article 83, 1° 0
bis du CGI). Elles doivent à ce titre être portées au cadre B du formulaire 2047-SUISSE :

●Les salariés transfrontaliers qui ont exercé leur droit d’option à l’assurance maladie en France sont autorisés à déduire de leur revenu
global, à la case 6DD de la déclaration n°2042 C, la cotisation spéciale STFS/Urssaf (article 156, II-4° du CGI) :

POINTS DE VIGILANCE :

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000049641925#:%7E:text=La%20d%C3%A9duction%20%C3%A0%20effectuer%20du,du%20montant%20de%20ce%20revenu.
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000050079659/2025-03-05
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Modalités déclaratives (cas général)

3/ Obligation de déclarer les comptes et contrats ouverts hors de France
(Articles 1649 A, 1649 AA et 1649 bis C du CGI)

Cette obligation concerne :

●les comptes, y compris d’actifs numériques
●les contrats de capitalisation et d’assurance vie

Ils doivent être mentionnés dans la déclaration
annexe n°3916-3916 bis (formulaire fusionné)

POINTS DE VIGILANCE :

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045764822/2025-03-06
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000028447465
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000048844130
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Modalités déclaratives (cas général)

3/ Obligation de déclarer les comptes et contrats ouverts hors de France

Les cases 8TT et/ou 8UU de la déclaration de revenus principale n°2042 doivent également être cochées :

À NOTER : le défaut de déclaration d’un compte à l’étranger est sanctionné par une amende de 1 500 €

POINTS DE VIGILANCE :
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III- Modalités déclaratives (cas particulier) : revenus du 

télétravail dont l’imposition est attribuée à la France en vertu 

de la convention fiscale franco-suisse de 1966
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Modalités déclaratives (cas particulier : revenus du télétravail)

Principes
Si la durée du télétravail dépasse à elle seule la limite de 40 % du temps de travail annuel du salarié transfrontalier, l’accord amiable franco-
suisse du 22/12/2022 n’est pas applicable*.
Les revenus correspondant aux jours de télétravail des transfrontaliers sont alors imposables exclusivement en France dès le 1er jour, selon le
principe général de l’article 17, § 1 de la convention franco-suisse, selon lequel les revenus salariés sont imposables dans le pays d’exercice de
l’activité (en l’occurrence la France s’agissant du télétravail des salariés genevois qui résident en France).

Les revenus correspondants sont qualifiés de « revenus de source française » (Cf. article 164 B, § I-d du CGI et doctrine publiée au BOFIP BOI-IR-

PAS-10-10-10 n°60).

Ces revenus étant encaissés à l’étranger, ils doivent être déclarés sur l’annexe n°2047 « Revenus de source étrangère ou encaissés à l’étranger

par un contribuable domicilié en France », avant d’être reportés sur la déclaration principale n°2042.

(*) Lorsque la durée du télétravail est inférieure à 40 %, le salarié transfrontalier peut opter pour une imposition dans son pays de résidence des revenus afférents aux jours qui y sont télétravaillés (accord amiable du 22/12/2022, paragraphe 1.c).

CAS PARTICULIER : revenus du télétravail, dont l’imposition est attribuée à la France en vertu de l’article 17, § 1 de la
convention franco-suisse

https://www.impots.gouv.fr/accord-amiable-avec-la-suisse-en-matiere-de-teletravail-applicable-compter-du-1er-janvier-2023
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031815417
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/11241-PGP.html/identifiant=BOI-IR-PAS-10-10-10-20230706#3._Salaires_de_source_franc_32
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Modalités déclaratives (cas particulier : revenus du télétravail)

1/ ANNEXE n°2047

Le montant des revenus du télétravail imposables en France doivent être convertis en €uros, et déclarés au cadre 1
de l’annexe n° 2047 « revenus étrangers »

Règle de conversion des revenus étrangers en € :

●Principe (BOI-IR-BASE-10-10-10-10 n°20) : conversion en € selon le cours de change de la
monnaie considérée à Paris au jour de l'encaissement des revenus ou de leur inscription au
crédit d'un compte étranger (voir site de la Banque de France, rubrique taux de change –
parités quotidiennes)

●Tolérance : utilisation d’un taux obtenu à partir de la moyenne des taux de change au 1er
janvier et au 31 décembre de l'année précédente communiqués par la Banque de France
(Réponse ministérielle Hillmeyer du 29/03/2005, méthode de calcul réaffirmée dans le cadre
de la réponse ministérielle Genevard du 20/09/2022). Ce taux moyen s’établit à 1 CHF = 1,07 €
pour les revenus perçus de manière régulière en 2024

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/1322-PGP.html/identifiant%3DBOI-IR-BASE-10-10-10-10-20161128#I._Notion_de_revenu_global__10
https://www.banque-france.fr/fr/publications-et-statistiques/statistiques
https://questions.assemblee-nationale.fr/q12/12-31222QE.htm
https://questions.assemblee-nationale.fr/q16/16-505QE.htm
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Modalités déclaratives (cas particulier : revenus du télétravail)

2/ DÉCLARATION PRINCIPALE n°2042

Les salaires perçus pour un emploi exercé en France,
versés par un employeur établi en Suisse, et qui sont
imposables en France, doivent être reportés à la
ligne 1AJ (et/ou 1BJ/1CJ/1DJ) de la déclaration
modèle n°2042 souscrite par le salarié
transfrontalier
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Modalités déclaratives (cas particulier : revenus du télétravail)

2/ SUITE...DÉCLARATION n°2042
Ces revenus entrent dans le champ d'application du
prélèvement à la source de l’impôt en France (PAS).

Ce dernier prend la forme d’une retenue à la source (RAS)
qui doit être collectée et reversée au Trésor français par
l’employeur (articles 204 A et 204 B du CGI).

Les revenus ainsi soumis à la RAS du PAS, ainsi que le
montant de l'impôt reversé au Trésor, devraient être pré-
remplis, l'année suivante, sur la déclaration des revenus
adressée au salarié.

Montants à vérifier et à corriger par l’usager le cas échéant

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033812067
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000046860893
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IV- Modalités déclaratives (cas particulier) : revenus 

correspondant aux missions temporaires
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Modalités déclaratives (cas particulier : revenus des missions temporaires)

Principes
Les revenus correspondant aux jours de missions temporaires effectuées en France, lorsqu’ils ne sont pas
imposables en Suisse en vertu de l’accord amiable franco-suisse du 22/12/2022, sont imposables en France en
application de la convention fiscale franco-suisse de 1966 (article 17, § 1). Ils doivent être déclarés à l’impôt sur le
revenu selon les mêmes modalités que celles décrites précédemment concernant les revenus du télétravail (et
soumis à la RAS du PAS).
Les revenus correspondants aux jours de missions temporaires effectuées à l’étranger, lorsqu’ils ne sont pas
imposables en Suisse en vertu de l’accord amiable du 22/12/2022, et qu’ils sont imposables en France en
application de la convention fiscale liant la France à ce pays étranger, doivent être déclarés sur l’annexe n°2047
« Revenus de source étrangère ou encaissés à l’étranger par un contribuable domicilié en France », puis reportés sur
la déclaration principale n°2042, selon modalités décrites ci-après.

CAS PARTICULIER : revenus correspondant aux jours de missions temporaires imposables en France

https://www.impots.gouv.fr/sites/default/files/media/10_conventions/suisse/accord-amiable-hors-frontaliers-83.pdf
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Modalités déclaratives (cas particulier : revenus des missions temporaires)

1/ ANNEXE n°2047

Le montant du salaire imposable en France,
correspondant aux jours de missions temporaires
effectuées à l’étranger doit être converti en €uros, et
déclaré au cadre 1 de l’annexe n° 2047

Règle de conversion des revenus étrangers en € :

●Principe (BOI-IR-BASE-10-10-10-10 n°20) : conversion en € selon le cours de change de la monnaie considérée à Paris au jour de
l'encaissement des revenus ou de leur inscription au crédit d'un compte étranger (voir site de la Banque de France, rubrique taux de change – parités
quotidiennes)

●Tolérance : utilisation d’un taux obtenu à partir de la moyenne des taux de change au 1er janvier et au 31 décembre de l'année
précédente communiqués par la Banque de France (Réponse ministérielle Hillmeyer du 29/03/2005, méthode de calcul réaffirmée dans le cadre de la
réponse ministérielle Genevard du 20/09/2022). Ce taux moyen s’établit à 1 CHF = 1,07 € pour les revenus perçus de manière régulière en 2024

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/1322-PGP.html/identifiant%3DBOI-IR-BASE-10-10-10-10-20161128#I._Notion_de_revenu_global__10
https://www.banque-france.fr/fr/publications-et-statistiques/statistiques
https://questions.assemblee-nationale.fr/q12/12-31222QE.htm
https://questions.assemblee-nationale.fr/q16/16-505QE.htm
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Modalités déclaratives (cas particulier : revenus des missions temporaires)

2/ DÉCLARATION PRINCIPALE n°2042

Les salaires perçus pour un emploi exercé à
l’étranger, versés par un employeur établi à
l’étranger, qui sont imposables en France, doivent
être reportés à la ligne 1AG (et/ou 1BG/1CG/1DG)
de la déclaration modèle n°2042 souscrite par le
salarié transfrontalier.
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LES CONTACTS
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Nos agents vous renseignent également
au 0 809 401 401
(service gratuit + prix d’un appel)
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Pour retrouver toutes les informations et l’ensemble des services en ligne, rendez-vous sur impots.gouv.fr

Merci de votre
attention



Conclusion

Guylaine Riondel Besson, Docteure en droit, experte des relations 
transfrontalières



Questions



Retrouvez et téléchargez les présentations sur la page du PTI

https://fer-ge.ch/pole-transfrontalier-international



Actualités et publications

www.fer-ge.ch

La FER Genève propose un large panel de publications pour vous accompagner au quotidien
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Actualité et politique suisse et européenne, 
dossiers thématiques, prises de position

Inscrivez-vous 
à nos newsletters

Entreprise romande, Enjeux, FERinfos, 
ouvrages spécialisés

Accédez 
à nos publications

Suivez-nous !

http://www.fer-ge.ch/
https://www.fer-ge.ch/web/fer-ge/actualites-et-publications
https://www.fer-ge.ch/web/fer-ge/newsletter
https://www.facebook.com/fergeneve/
https://www.instagram.com/fergeneve/
https://www.youtube.com/c/FERGenevelive
https://twitter.com/FERGeneve
https://www.linkedin.com/company/fergeneve/
https://www.tiktok.com/@fer_geneve
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